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Les inégalités à l’école 

Déclaration du groupe des Professions libérales 

L’objectif essentiel d’un système éducatif initial est bien de permettre aux individus 
d’acquérir des connaissances et des méthodes pour permettre une meilleure insertion 
sociale et professionnelle. Or le constat est là : si par le passé, l’école de la République a 
pleinement joué son rôle d’ascenseur social et d’intégration, force est de reconnaître 
qu’aujourd’hui l’ascenseur est en panne. 

Au regard des sommes engagées, les résultats sont médiocres si nous les comparons aux 
autres pays de l’OCDE. Notre système éducatif est en crise et ne remplit plus son rôle 
fondamental « d’instruction publique ». 

- ne serait-il pas temps de revenir aux fondamentaux : lire, ou plutôt comprendre ce que 
l’on lit, écrire et compter en sortant de l’école primaire, car il s’agit bien de la première 
des inégalités, si ces savoirs de base ne sont pas acquis ; 

- ne serait-il pas temps aussi de permettre aux enfants d’acquérir progressivement de 
l’autonomie ? Cela ne peut se faire sans respecter le développement différencié des 
enfants d’une même classe d’âge ; donc il faut admettre des progressions pédagogiques 
différentes pour atteindre l’objectif défini préalablement ; 

- enfin ne serait-il pas temps d’appliquer réellement l’organisation en cycles des 
apprentissages pour donner plus de souplesse aux élèves dans l’acquisition des savoirs ? 

Notre « Éducation nationale » est encore dans le quantitatif des années soixante à savoir 
donner un diplôme au plus grand nombre. Nous en voulons pour preuve l’objectif de 80 
% d’une classe d’âge au baccalauréat, alors qu’il serait nécessaire de réfléchir et d’agir « 
qualitatif » : c’est à dire donner les meilleurs outils pour permettre à chaque individu de 
progresser en fonction de ses aptitudes. Dès lors, et l’avis le souligne, il faut mettre 
davantage de moyens - tant humains que financiers - là où les besoins sont les plus 
criants. Il faut aussi repenser les règles de nomination pour réserver aux élèves les plus 
en difficulté, les professeurs confirmés. 

Par ailleurs, nous souscrivons totalement à la préoccupation de professionnaliser 
réellement la formation des enseignants et de mieux reconnaître leur métier. Nous 
ajouterons aussi, de mieux les considérer et de mieux les écouter, car ce sont eux qui 
sont, tous les jours, sur le terrain. Nous ne connaissons pas un seul enseignant, qui 
puisse se satisfaire d’un système qui conduit 20 % des élèves à l’échec scolaire et social. 

Nous ne pouvons pas non plus nous satisfaire d’un tel résultat. Il s’agit bien là d’un défi 
pour notre pays et chacun doit être partie prenante pour redonner à l’ensemble de notre 
jeunesse le goût d’apprendre pour mieux réussir sa vie personnelle et professionnelle. 
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Si nous souscrivons aux préconisations fortes dans l’avis, nous tenons à rappeler que la 
réussite de notre système scolaire ne saurait se limiter aux seuls critères financiers. La 
preuve étant qu’il n’y a pas corrélation entre les sommes investies et la qualité des 
résultats. 

Pour entrer par le haut dans une société de la connaissance, d’innovation et de 
croissance, rien n’importe plus que des bases bien établies. Dès l’école primaire, tout se 
joue très vite, spécialement le déterminisme de l’échec. Les réformes se sont succédé 
sans pour autant améliorer les résultats. Le collège unique est l’exemple même de la 
conduite collective vers l’échec. 

Par la suite, dans la vie professionnelle, tout repose sur quatre facteurs décisifs : la 
compétence, les connaissances, l’aptitude au travail en équipe et l’atteinte d’objectifs. 
Toutes les professions exigent et exigeront de plus en plus de compétences générales, 
professionnelles et d’adaptabilité qu’une scolarité écourtée ou chaotique empêchera 
d’atteindre. Le sort de ces jeunes est scellé : précarité, chômage, aide sociale, voire 
délinquance : un gâchis et un coût qui menacent même la cohésion sociale. Tous les 
dispositifs professionnalisant aussi aboutis qu’ils soient, ne pourront, dans la grande 
majorité des cas, pallier ce qui n’est pas acquis précocement. 

Nous avons des raisons de croire que les esprits arrivent à maturité et qu’il existe une 
prise de conscience générale sur le fait qu’une éducation en panne est la négation de 
toute évolution sociétale. L’avis fait œuvre de pédagogie et a plutôt mis en avant l’intérêt 
général, évitant de remettre sur le métier l’antienne des intérêts particuliers. L’exercice 
n’était pas facile. 

Le groupe des professions libérales a voté l’avis.  


